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Par Paul-Louis Martin

Le paysage des noyaux religieux



BÂTIR EN PAYS NEUF

Dès l’instant où les Européens s’installent à demeure 
dans la Nouvelle-France, commence un long proces-
sus d’appropriation et de domestication de l’espace. 
La nature du territoire convoité est largement à l’état 
sauvage et leur paraît vierge ; ils le jugent vite inculte 
aussi, car ses occupants semi-nomades ont produit 
une civilisation matérielle qui se situe à l’opposé de 
leur propre système technique et culturel. De fait, les 
Français ne trouvent au long du Saint-Laurent, ou 
plus avant au cœur du continent, ni grandes cités, 
villages ni cathédrales ni châteaux et lourdes maisons 
de pierres ou de bois, mais que des bourgades amé-
rindiennes plus ou moins densément formées par des 
clans familiaux, des petites grappes d’habitations 
d’apparence plus ou moins ordonnée, composées de 
huttes longues et d’abris légers, faits d’écorces et de 
fibres souples ; ils découvrent en somme des sociétés 
humaines dont les activités vivrières sont fondées sur 
la chasse, la cueillette et l’horticulture légère, autre-
ment dit sur la mobilité tant des biens que des per-
sonnes. Des sociétés qui, visiblement, effleurent à 
peine leur paysage. 

Les diverses façons de marquer le territoire, 
d’aménager et de produire son milieu de vie, consti-
tuent l’expression la plus visible et la plus révélatrice 
de la manière de vivre et de la façon de se représenter 
dans l’univers vivant. Mais voilà, les formes de rela-
tions sociales et d’organisation spatiale des Amérin
diens ne correspondent aucunement à celles des 
Européens, qui amorcent aussitôt leur processus de 
domestication du territoire suivant leur logique et 
leurs propres rationalités.

La conquête des terres neuves passe d’abord par 
l’adoption d’un régime juridique encadrant la pro-
priété du sol et de ses ressources : le régime seigneu-
rial vient alors imposer sur le territoire une grille 
cadastrale faite d’une succession de bandes de terre 
généralement rectangulaires, ayant un front riverain 
d’environ trois lieues (quinze kilomètres). Divisées à 

leur tour en plus petits lots ou concessions indivi-
duelles qui s’alignent en rangs parallèles sur la pro-
fondeur, ces seigneuries constituent le fondement de 
l’appropriation foncière et en même temps l’ossature 
des formes paysagères qui vont bientôt surgir. Pour 
un temps virtuel, cette première opération de distri-
bution spatiale du peuplement est suivie, en général 
assez tôt, d’une deuxième étape, qui retient ici notre 
attention. Elle fait appel à ce que l’ethnologue fran-
çais Jean Cuisenier désigne comme la raison bâtis-
seuse, autrement dit l’ensemble des savoirs et des 
logiques sur lesquels reposent les choix concrets des 
gens en voie d’établir tant leurs habitations indivi-
duelles que leurs édifices paroissiaux à propriété 
commune. L’analyse historique des logiques paysa-
gères qui structurent le bâti communautaire nous 
permet de constater à quel point la lecture fine et 
attentive du noyau religieux des paroisses peut per-
mettre d’identifier non seulement les fonctions 
concrètes des immeubles et de leurs attributs, mais 
aussi le poids relatif des différents pouvoirs qui 
entrent en jeu, celui aussi des traditions et des adapta-
tions dans l’art de bâtir, auxquels s’ajoutent le langage 
des valeurs et le code implicite des significations sym-
boliques. L’étude de leur combinaison et de leurs 
interactions dans le temps nous plonge en fait au 
cœur d’un système de pratiques populaires et de 
représentations hautement révélatrices de culture.  

Rappelons quelques faits sur lesquels il serait 
peu utile de s’attarder. À quelques exceptions près, les 
immigrants européens qui viennent coloniser la val-
lée du Saint-Laurent aux xviie, xviiie et xixe siècles 
appartiennent à l’église chrétienne. Qu’ils soient 
d’obédience catholique (la majorité) ou protestante, 
qu’ils soient de nationalités française, allemande, ita-
lienne, anglaise, écossaise, irlandaise ou autre, ils par-
tagent un réflexe commun et manifestent une volonté 
pressante de placer le plus rapidement possible sous 
le signe de leur foi et de leurs croyances l’entreprise de 
domestication des terres neuves : une fois passés les 
premiers moments des défrichements et des établisse-

Le paysage et l’organisation

Le paysage des noyaux religieux

L’espace 
paroissial
L’espace  

paroissial

63



ments domestiques, ils ont tôt fait, les uns comme les 
autres, de réclamer parmi eux la présence de leur pas-
teur. Les Églises, de leur côté, n’ont pas intérêt à 
perdre de vue trop longtemps leurs ouailles ; aussi, 
elles vont développer un registre varié de stratégies 
d’accompagnement allant de la visite périodique des 
familles éloignées, à l’érection d’une nouvelle 
paroisse, en passant par l’établissement d’une mission 
ou desserte régulière, voire à certains moments par 
des entreprises de colonisation de terres nouvelles à 
l’initiative et sous la direction des clercs eux-mêmes. 
Ainsi placée sous le signe de la foi et de la pratique 
religieuse la plus régulière possible, la conquête du sol 
s’effectue en partenariat étroit où chacun trouve à se 
satisfaire. 

De cette étroite complicité découle également 
une évidence, les édifices et les noyaux religieux vont 
évoluer en épousant étroitement la dynamique que 
l’on observe dans les établissements domestiques. 
« On n’a pas bâti Rome en un jour », dit l’adage, et les 
paysages des paroisses non plus : à une petite chapelle 
rustique, couverte en chaume ou en écorces, succède 
dix ou quinze ans plus tard une première église plus 
permanente, érigée en bois ou en pierre ; puis, lorsque 
les besoins s’accordent à l’aisance générale, les gens 
reconstruisent ou agrandissent leur temple en le met-
tant au goût du jour. Il s’agit ici d’une évolution géné-
ralisée, d’un processus constant, presque identique 
au-delà des siècles, et que l’on observe dans la plupart 
des zones rurales. Variera cependant, selon les milieux 
et les contextes, la durée de chacune des phases de 
transformation. Il en va de même des presbytères qui, 
avant de devenir les grandes demeures et les rési-
dences ornées que l’on voit de nos jours, ont d’abord 
été de simples maisons à peine différentes de celles 
des habitants, voire encore, dans les temps primitifs, 
précédés d’un hébergement temporaire dans la cha-
pelle elle-même ou chez un colon « où il serait à sou-
haiter qu’ils ne fussent pas », écrivait Monseigneur de 
Saint-Vallier en 1688. 

Étroitement liés par une telle communauté 
d’intérêt et contraints par une succession semblable 
de niveaux des moyens matériels, les bâtisseurs de 
pays neuf amorçent donc concurremment la produc-
tion de leurs paysages domestiques et celle de leurs 
noyaux paroissiaux. Aux cabanes et aux huttes primi-

tives vont d’abord correspondre de petites chapelles 
sommaires, puis, au fur et à mesure du mûrissement 
des terroirs, surgiront dans le paysage, églises, presby-
tères, cimetières et autres immeubles communau-
taires, de plus en plus grands et de mieux en mieux 
ornés. 

Les leçons du pays

Si les bâtiments religieux des paroisses nous 
paraissent aujourd’hui si achevés, si bien intégrés 
dans leur milieu, au point de laisser croire à la meil-
leure implantation possible, issue d’une heureuse 
planification préalable, il faut s’empresser de corriger 
cette impression. Ils résultent en bonne part du 
cumul d’expériences concrètes et d’événéments qui 
tiennent à la combinaison de plusieurs logiques dont 
la première provient de l’apprentissage souvent coû-
teux des contraintes naturelles du nouveau pays. 
L’apprivoisement du fleuve Saint-Laurent, de ses rives 
argileuses et de ses caprices saisonniers figure ainsi en 
tête des leçons apprises par les bâtisseurs.

Dès que s’accélère le rythme du peuplement des 
seigneuries riveraines, principalement après 1663, 
augmente aussi le besoin d’un lieu de culte à proxi-
mité des familles de colons. Aux chapelles de pre-
mière génération, essentiellement temporaires, succè-
dent alors de petites églises, le plus souvent en bois, 
commodément situées tout près du fleuve, donc faci-
lement accessibles  : « Je vis le nouvel édifice d’une 
autre chapelle qu’on élève à Pointe-à-la Caille » relate 
Monseigneur de Saint-Vallier, lors de sa visite épisco-
pale de 1686, « elle sera desservie par le missionnaire 
de Cap-Saint-Ignace, dont l’église qui n’est que de 
bois est assez jolie mais aussi pauvre que les autres. » 

La succession des immeubles de culte à Saint-
Thomas de Montmagny (Pointe-à-la-Caille) apparaît 
à cet égard assez exemplaire et mérite qu’on s’y attarde. 
La chapelle construite en 1686 sert au culte pendant 
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dans les Bois-Francs. 
Collectif, La Corvée, Montréal, SSJB, 1917.



du missel, la visite du Saint-Sacrement et des fonts 
baptismaux, le tout couronné par le son de la cloche. 

Treize ans plus tard, les paroissiens entre-
prennent de remplacer cette petite église de bois par 
un édifice un peu plus grand, en maçonnerie de 
pierre cette fois, mais sur le même site, tout au bord 
du fleuve. Mal leur en prit. En 1736, la structure à 
peine âgée de vingt ans souffre déjà grandement des 
débordements du fleuve et de l’exposition aux intem-
péries. Cela tenait, écrira plus tard l’abbé Casault « à 
un fait dont on n’avait pas assez tenu compte dans le 
choix premier d’un site savoir : au travail irrégulier 
mais constant que les grandes eaux du fleuve opèrent 
chaque année sur les bords de cet endroit ». Com
mence alors dans la paroisse un débat qui va durer 
presque quarante ans et qui opposera les partisans 
des réparations à ceux qui proposent la construction 
d’une église neuve sur un autre site, plus approprié. 
Le temps qui passe joue en faveur de ces derniers : 
avec la progression du peuplement au-delà des rives 
et prenant en considération les fréquents déborde-
ments des deux rivières (du Bras et du Sud) qui 
empêchent souvent l’accès aux offices religieux, 
l’évêque de Québec approuve finalement le projet 
d’une nouvelle église, en 1766. Le critère de centralité 
s’ajoute ici sans équivoque à celui d’un emplacement 
plus sécuritaire et mieux abrité : « Vu encore la néces-
sité de bâtir une nouvelle église et parce que la pré-
sente est trop petite et parce qu’elle est ruineuse […] 
considérant encore que la paroisse étant en fer à che-
val l’église se trouve par là comme dans le milieu et 
également éloignée des deux grandes extrémités2 ». 
Le site et les immeubles de la Pointe-à-la-Caille sont 
alors abandonnés pour le site actuel de la paroisse. 
On y célébrera la première messe en septembre 1771. 
Cette quatrième église, jugée à son tour trop petite et 
dont le clocher menace ruine en 1815, cède finale-
ment la place à une cinquième église, de 150 pieds de 
longueur sur 70 pieds de largeur, construite sur le 
même site et inaugurée en 1822. Sa façade sera remo-
delée à deux reprises, en 1889 et en 1922, lui donnant 
l’aspect qu’elle présente aujourd’hui.

Cette courte synthèse d’une seule paroisse n’a 
rien d’exceptionnel. Elle témoigne au contraire d’une 
douzaine de cas semblables, à peine différents en 
nature et qui s’étalent tout au long du xviiie siècle et, 
dans quelques cas, jusqu’au milieu du xixe siècle. 
Qu’il s’agisse d’érosion progressive des berges, 
d’inondations printannières répétitives ou de sols 
argileux instables, inaptes à supporter la lourde masse 
de constructions massives, on peut relever nombre de 
cas de déplacements des premiers noyaux religieux et 
les considérer comme autant d’étapes d’apprivoise-
ment du pays. Sans prétendre à l’exhaustivité, on peut 
citer le cas le plus ancien soit celui de Sainte-Anne-de-
Beaupré (1658) suivi de Saint-Augustin-de-
Desmaures (1719 et à nouveau en 1816), de Bécancour 
(ca 1740), de Montmagny (1771) et de Cap-Saint-
Ignace (1772), de Kamouraska (1791), de Champlain 
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près de vingt ans, soit le temps nécessaire pour per-
mettre l’établissement des familles elles-mêmes. En 
1703, jugeant suffisants tant le nombre de paroissiens 
que les prévisions de revenus — environ 400 livres 
par an pour la subsistance d’une cure —, l’évêque de 
Québec autorise la construction sur le même site 
d’une première église qui sera érigée en bois. Un 
fidèle généreux offre aussitôt un lopin de terre de 
trois ou quatre arpents, « toute défrichée et labou-
rable pour y bâtir une église, un cimetière et presby-
tère, une cour et un jardin et en outre du bois de 
chauffage pour le prêtre autant qu’il lui en faudra et 
qu’il y en aura1 ». L’église terminée, c’est avec une 
grande joie et en présence de nombreux invités que se 
déroule la cérémonie d’inauguration. La prise de pos-
session de l’immeuble répond alors à un rituel bien 
précis  ; les formalités requises incluent l’aspersion 
d’eau bénite, le baisement du grand autel, le toucher 
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Deuxième église de Petite-Rivière-Saint-François, construite en 1777  
et démolie en 1903. Elle avait des murs en colombage pierrotté.
Inventaire des biens culturels du Québec.



assises et un accès portuaire adéquat emportent fina-
lement l’assentiment de tous et le noyau religieux est 
déplacé en 1791, là où on le voit encore aujourd’hui.

À Gentilly, la situation diffère quelque peu  : 
l’ouverture des terres s’y fait lentement et, jusqu’en 
1784, les habitants assistent aux offices à Champlain, 
sur la rive opposée, ou alors ils sont desservis occa-
sionnellement par le curé de cette paroisse. Lorsqu’ils 
se dotent enfin de leur propre centre religieux, tout 
près du fleuve, les problèmes commencent aussitôt à 
surgir. L’envahissement des crues et le mauvais drai-
nage des terres basses aux abords de l’église et du 
presbytère rendent la vie difficile à leurs pasteurs, au 
point, se plaignent-ils à l’évêque, de provoquer chez 
eux malaises physiques et paludisme. Malgré leurs 
requêtes répétées, les paroissiens désargentés font la 
sourde oreille et retardent l’abandon du site initial 
jusqu’en 1849. La leçon a cependant porté son fruit ; 
ils élèveront le nouveau centre religieux de la paroisse 
sur une terrasse rocheuse dominant la plaine littorale, 
au carrefour d’une route menant vers un hinterland 
alors en plein peuplement.

Comme on peut le constater, apprivoiser un 
fleuve et y bâtir un pays résultent d’un processus 
d’adaptations multiples. L’analyse de ces mauvais 
choix d’implantation sert avant tout à mettre en relief 
les logiques paysagères qui motivaient les bâtisseurs 
puisque la majorité des premiers noyaux paroissiaux 
ont effectivement été établis sur des sites adéquats, 
offrant en général les qualités minimales requises : de 
bonnes assises rocheuses, un emplacement élevé et 
suffisamment éloigné des crues, un accès commode 
et une distance équitable pour l’ensemble des habi-
tants. De toute évidence, les différences topogra-
phiques des côtes et des rivages ont joué un rôle 
déterminant dans le succès ou l’insuccès des 
constructions communautaires. Ainsi, à l’opposé des 
zones de basses terres, les portions de seigneuries bor-
dées par des rivages rocheux, comme ceux de la côte 
de Beaupré ou de Portneuf, pensons ici à Cap-Santé 
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(1806), de Gentilly (1849), de Lotbinière (1812), de 
Saint-Patrice-de-la-Rivière-du-Loup (1811) et de 
Batiscan (ca 1860). 

Le cas le plus dramatique est sans doute celui 
du premier noyau paroissial de Champlain, situé à 
quelques arpents à l’ouest de l’embouchure de la 
rivière du même nom. Succédant à une première cha-
pelle couverte en chaume, érigée tout près du fleuve 
en 1666, une petite église en pierre s’élève en 1700 sur 
le terrain donné par le seigneur Étienne Pézard de la 
Touche3. Le curé Louis Geoffroy, prêtre de Saint-
Sulpice, s’empresse d’étoffer ce noyau religieux en 
invitant les dames de la Congrégation à s’y construire 
un couvent dès 1697, si bien qu’au tournant du 
xviiie siècle l’ensemble alors complété comprend 
l’église, le presbytère et le couvent, tous construits en 
pierre, une cour presbytérale et un cimetière. Au fil 
des années, les débordements printanniers du fleuve 
causent plusieurs ennuis d’accès aux paroissiens et 
suscitent périodiquement beaucoup d’inquiétudes 
chez les résidants ; le drame survient subitement au 
printemps de l’année 1800, lorsque les glaces en 
débâcle, poussées par la force des eaux du chenail 
principal, qui longe de près le rivage, finissent d’éro-
der le site, emportant avec elles la totalité des cons
tructions centenaires. Évoquant ses souvenirs d’en-
fance, une religieuse rappellera plus tard la peine 
immense des paroissiens, assemblés sur la côte et 
regardant impuissants l’œuvre destructrice de la 
nature. En 1806, ils inaugurent une nouvelle église, 
construite cette fois à deux kilomètres plus à l’ouest, 
sur un terrain plus solide et passablement en retrait 
du rivage, là où elle se trouve aujourd’hui. 

D’autres facteurs entrent aussi en jeu et 
viennent ajouter leur poids à la décision d’entre-
prendre des chantiers de construction toujours très 
coûteux. À Kamouraska, ce sont les effets d’un trem-
blement de terre en 1789 qui font à ce point voiler les 
murs de maçonnerie de l’église, élevés sur fond d’ar-
gile, que des réparations se révèlent inutiles, d’autant 
que les activités commerciales et artisanales ont déjà 
migré, comme le curé d’ailleurs, à trois milles plus à 
l’ouest, en un lieu dit Pincourt. Une meilleure centra-
lité, une émergence rocheuse permettant de bonnes 

Ruines de l’église de Saint-Augustin-de-
Desmaures, érigée près du rivage en 1719 et 

abandonnée en 1816. Cette aquarelle de 
J.P. Cockburn date de 1827.



et à Deschambault, ont pu offrir dès le départ aux 
bâtisseurs des choix plus heureux. 

Un autre facteur naturel retient l’attention, à 
savoir la qualité des sols cultivables. En général, les 
basses terres du Saint-Laurent ont offert aux pre-
miers défricheurs des terroirs plutôt favorables aux 
types de cultures auxquels ils étaient habitués, si bien 
que leurs récoltes de céréales, de légumineuses ou de 
graminées ont peu à peu assuré tant leur subsistance 
que celle des curés qui dépendaient des dîmes. On 
trouve bien entendu, au fil de la progression du peu-
plement, quelques paroisses moins bien pourvues en 
ressources — ne dit-on pas : « tant vaut le village, 
tant vaut le pays » — mais aucune qui, comme Saint-
Ours dans la seconde moitié du xviiie siècle, a dû 
relocaliser son noyau religieux et civil en raison de la 
pauvreté des sols. 

L’officier Pierre de Saint-Ours reçoit en conces-
sion cette seigneurie, en 1672. Il s’empresse de s’y 
établir, entouré d’une vingtaine de ses soldats, tous 
issus du régiment de Carignan-Salière. Mais, chose 
imprévue, la piètre qualité des terres, sablonneuses et 
peu fertiles, ralentit le développement et incite les 
habitants à chercher ailleurs, à l’intérieur du même 
territoire seigneurial, des sols plus propices à l’agri-
culture. Si fait qu’après le premier quart du xviiie 
siècle un noyau bâti se dessine peu à peu au bord du 
Richelieu, où abondent des sols plus riches, des terres 
lourdes et franches de qualité nettement supérieure. 
De plus en plus nombreux, les habitants de ce « Petit-
Saint-Ours » en viennent à réclamer leur propre 
église et à s’opposer ainsi aux résidants du noyau reli-
gieux initial, désigné alors comme le Grand-Saint-
Ours. C’est finalement l’évêque de Québec qui 
tranche la querelle, en 1749, en autorisant en pre-
mière étape la construction d’un presbytère-chapelle 
sur les bords du Richelieu. Le paysage riverain du 
fleuve en ressent aussitôt les conséquences, de larges 
portions ne sont pas encore défrichées et d’autres 
restent en friches ou en abattis  : c’est cet état peu 
avancé des cultures et cet aspect misérable des 
ensembles domestiques, reliquats des premières 
concessions, qui vont soulever les sarcasmes de l’équi-
page du naturaliste Pehr Kalm, lors de son passage4. 
Devant l’évidence d’un meilleur terroir, d’une garan-
tie de prospérité plus grande, et soucieux de se rap-
procher de l’église autant que de ses censitaires, l’ar-
rière-petit-fils du premier seigneur abandonnera 
finalement le domaine initial et le premier manoir 
construit au bord du fleuve et viendra s’établir à son 
tour, en 1792, à proximité du nouveau centre reli-
gieux. La logique paysanne s’est montrée ici plus forte 
que toute autre.

L’orientation des édifices religieux relève elle 
aussi d’une rationalité apparentée au sens commun, 
issu de l’expérimentation des effets climatiques du 
pays. On peut aussi émettre le postulat qu’une direc-
tive épiscopale ait encouragé ou favorisé le fait de 

célébrer les offices face à l’Orient, autrement dit vers 
la Terre sainte et Jérusalem. Quoi qu’il en soit, un fait 
demeure, pas moins de neuf églises sur dix, cons
truites en milieu ouvert avant la fin du xixe siècle, 
présentent un alignement des longs pans sur l’axe est-
ouest et leur façade principale fait face à l’ouest. 
Quelques exceptions, dont l’église la plus ancienne, 
Notre-Dame-des-Victoires, à Québec, et certaines 
autres signalées par Pehr Kalm, circulant en 1749 près 
de Montréal, ne font qu’ajouter du poids à l’hypo-
thèse suivante : au fil des expériences cumulées, les 
bâtisseurs ont trouvé plusieurs avantages à exposer les 
plus longues surfaces au soleil du sud, bénéficiant 
ainsi au maximum de la chaleur et de la lumière natu-
relles, tout en ne présentant aux vents dominants, 
d’ouest et du nord-ouest, que les résistances les plus 
réduites. Ils ont d’ailleurs appliqué la même solution 
à leurs habitations et aux longues dépendances de 
ferme, du moins dans les basses terres riveraines du 
Saint-Laurent où la constance des vents est détermi-
nante. 

En plus de réchauffer naturellement le long 
vaisseau de l’église, cette orientation réduit les risques 
d’infiltration de neige poudreuse sous les bardeaux et 
les planches de couvrement de la toiture ; elle favorise 
aussi l’assèchement tant des murs latéraux que des 
versants du toit et réduit à la seule surface de l’abside 
ou du chevet la formation de givre et d’humidité 
gélive qui gruge le mortier. Là encore, les bâtisseurs 
ont résolu les problèmes de dégradation des maçon-
neries exposées au nord-est en les habillant la plupart 
du temps d’un parement de bois. En fait, hier comme 
aujourd’hui, les églises ont toujours posé des défis de 
construction et d’entretien aux fabriciens : ce sont 
d’imposants bâtiments, faits de hautes murailles, 
abondamment fenestrées, et coiffés de toits com-
plexes, dont l’étanchéité n’est jamais acquise. Munies 
d’appareils de chauffage plutôt limités, du moins 
avant la fin du siècle dernier, faiblement ou aucune-
ment isolées et à peine ventilées, ces églises consti-
tuaient de grandes nefs de bois ou de pierre qui 
emprisonnaient l’humidité et le froid six mois par 
année, sinon davantage. D’où l’addition fréquente 
d’une chapelle de sacristie, plus facile à chauffer, où 
on célébrait les messes de semaine et l’adjonction 
d’un chemin couvert en appentis au long d’un mur, 
de façon à permettre la circulation des fidèles hors du 
chœur.

Les livres de comptes des fabriques abondent 
évidemment en frais de réparations de toutes sortes, 
mais la source de problèmes graves provient princi-
palement des assises des murs et des tours des clo-
chers, de même que des infiltrations d’eau et de neige 
dans les toitures et les noues. À seul titre d’exemple, 
en 1736, un artisan ingénieux proposait à ses co-
paroissiens de boucher les trous et les jours de la cou-
verture de l’église, « par où la pluie et la neige peuvent 
percer et s’insinuer, (en appliquant) une pâte faite de 
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mastic et de farine d’avoine…5 » La solution peut 
faire sourire de nos jours, mais elle permet de com-
prendre l’adoption rapide et l’immense popularité 
des recouvrements de tôles de fer-blanc, après 1840. 
Ces feuilles métalliques, posées en longues bandes 
pincées ou jointes à baguette, ou encore pliées « à la 
canadienne », sont venues résoudre en grande partie 
les problèmes antérieurs, tout en introduisant dans le 
paysage des traits de couleur et des masses réfléchis-
santes d’allure très caractérisée. 

En somme, qu’il s’agisse de composer avec les 
crues du fleuve, avec les vents froids, les pluies ou la 
neige, les bâtisseurs d’église n’ont eu d’autre choix que 
d’adapter leurs pratiques de construction au pays 
neuf. 

« PLUTÔT L’AVANTAGE  
QUE LA MAGNIFICENCE » :  
LES CONTRAINTES D’ORDRE TECHNIQUE

Le manque d’artisans spécialisés a grandement affecté 
le développement de la colonie française, comme 
l’ont signalé à plusieurs reprises les historiens de cette 
période6. Si on trouve dans les deux noyaux urbains 
de Québec et de Montréal quelques bons architectes 
capables de concevoir des ouvrages d’envergure et de 
diriger les métiers du gros œuvre comme du petit, en 
revanche loin de ces villes les travaux d’une certaine 
envergure sont souvent conduits par des construc-
teurs du cru, des charpentiers et des maçons, tout à la 
fois cultivateurs et artisans, plus rompus à l’architec-
ture domestique qu’à aucune autre. Pour une église, 
soit celle de Saint-Joachim, construite en terrain 
meuble mais dont les fondations reposent sur un 
radier7, sorte de plate-forme de grosses pièces de bois, 
on en compte des dizaines dont les assises ou les 
semelles ne peuvent manifestement pas supporter le 
poids des murs, les effets du gel en profondeur et, 
conséquemment, le passage des années. On a déjà 
signalé le mauvais état de la deuxième église de 
Kamouraska, mais il faudrait y ajouter celle de 
Lotbinière, érigée en pierre en 1717 et pourtant en 
ruines trente ans plus tard. En fait, la liste complète 
serait longue. L’historienne de l’art Louise Voyer a 
ainsi estimé que l’espérance moyenne de vie des 
églises, construites entre 1700 et 1760, se situait entre 
trente et quarante ans, en raison des rigueurs du cli-
mat, mais aussi faute d’encadrement technique et de 
supervision professionnelle. Elle ajoute : « Il nous faut 
comprendre que la construction d’une église consti-
tue jusque vers 1850 un chantier exceptionnel, activé 
par des corvées de paroissiens, supervisé par quelques 
ouvriers spécialisés et où l’architecte brille générale-
ment par son absence8 ». En témoigne, parmi bien 
d’autres, l’abbé Cherrier, curé de Saint-Denis-sur-
Richelieu, qui réussit à convaincre ses paroissiens de 
construire une nouvelle église plutôt que d’agrandir 
l’édifice existant, datant pourtant d’à peine vingt-
deux ans : « Je fis, il y a environ quinze jours, déchaus-
ser une partie du long pan pour faire constater mes 

doutes à ceux des habitants qui répugnaient à de si 
grandes réparations avant cet examen. […] Les fon-
dations ne valent rien, parce qu’elles ont été faites en 
renversant la pierre brute à pleins tombereaux dans 
les fouilles en l’arrosant avec la terre des fosses9 ». 

Conscientes des rigueurs du climat laurentien 
et des compétences relatives des bâtisseurs locaux, les 
autorités épiscopales vont en conséquence favoriser à 
la fin du xviiie siècle l’adoption de plans d’églises à 
croix latine, c’est-à-dire munies de transept servant 
de contrefort, dans le but avoué d’assurer une plus 
grande solidité aux longues murailles de maçonne-
rie : « Il faut une église en croix et non à la récollet ; 
[…] je ne serais point d’avis que l’on éleva les murs 
bien hauts. Il faut se conformer plutôt à l’avantage 
qu’à la magnificence », écrit Mgr Briand au curé de 
Saint-Joseph-de-Soulanges, en avril 177410. 
L’encadrement technique tendra à s’améliorer après 
1800, alors que se multiplieront les architectes, de 
mieux en mieux formés et que se formeront de bons 
noyaux de constructeurs de plus en plus spécialisés. 
Entre-temps, les pratiques de constructions s’étaient 
enrichies, après les erreurs coûteuses, de savoirs et 
d’expériences précieuses qui allaient servir pendant 
longtemps. À témoin, le devis de construction, mis au 
point par l ’abbé Pierre Conefroy, curé de 
Boucherville, en 1803, et qui pose, entre autres exi-
gences, le renforcement, le surhaussement et la venti-
lation des fondations des églises. 

Il n’y a pas que les formes architecturales qui 
inquiétaient les autorités, certains matériaux de 
construction doivent aussi figurer au rang des élé-
ment suspects sinon interdits que rencontraient les 
bâtisseurs. La brique est de ceux-là. Pendant presque 
deux cents ans, la brique produite en Nouvelle-
France, puis au Bas-Canada, a connu un discrédit 
général dans son emploi à l’extérieur, en raison de 
sérieuses déficiences techniques la rendant inapte à 
supporter les vicissitudes du climat. Il ne faut pas 
chercher ailleurs que dans les systèmes techniques en 
vigueur l’absence totale d’églises ou de presbytères 
édifiés ou revêtus de briques, tout au moins avant la 
seconde moitié du xixe siècle.

La production de céramique architecturale 
commence aussi tôt que 1641, à L’Ange-Gardien, 
grâce à Pierre Drouin, premier briquetier du pays. 
Briques, tuiles et carreaux entrent dès lors dans la 
construction générale et se retrouvent dans la maçon-
nerie des cheminées, fours, foyers, cloisons et murs 
séparatifs, principalement à l’intérieur. En 1674, on 
entreprend de construire à Lorette le premier édifice 
en briques de toute la colonie, soit la chapelle des 
Jésuites. Le briquetier Drouin fournit d’abord 24 000 
briques qu’il transporte sur place, en barge depuis 
L’Ange-Gardien jusqu’à Sillery, par la suite en traî-
neau au début de l’hiver. La quantité s’étant révélée 
insuffisante, il fabrique l’été suivant, « à un quart de 
lieue de la chapelle, » 30 000 autres briques, sans 
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doute cuites dans des empilades ou fours à ciel ouvert. 
La chapelle est enfin ouverte au culte. Les années 
passent ; les murs commencent se dégrader. Vingt ans 
plus tard, le matériau est à ce point décomposé qu’il 
faut reconstruire en totalité la chapelle. Le produit 
n’est manifestement pas au point : mauvaise argile, 
dégraissants insuffisants, moulage à trop faible pres-
sion, cuisson inégale ou à trop basse température, 
cette brique molle et poreuse ne résiste pas aux 
intempéries. La pluie et l’humidité givrée la font 
écailler et fendre ensuite par le gel. C’est la fin, et pour 
longtemps, de l’emploi de la brique à l’extérieur et ce, 
dans toute la vallée laurentienne. Au cours du xviiie 
siècle, les observateurs de passage, tels que Kalm, La 
Pause, et l’évêque anglican Jacob Mountain s’étonne-
ront de ne voir dans le paysage ni maisons, ni églises, 
ni édifices en brique. Il faut attendre jusqu’aux années 
1830, alors qu’apparaissent des machines à malaxer la 
terre et des presses à mouler la brique sous forte pres-
sion (50 tonnes), avant d’assister à une reprise 
d’usage. Par la suite, la floraison de petites briquete-
ries locales et la faveur de ce matériau ininflammable 
dans les quartiers urbains en pleine expansion réta-
bliront peu à peu sa place dans le paysage. Malgré 
cela, les autorités diocésaines restent méfiantes. Aux 
paroissiens de Saint-Thuribe qui le consultent sur le 
choix des matériaux de leur nouvelle église, en 1898, 
Mgr Bégin leur répond : « J’aime bien la brique, sur-
tout pour une petite église comme celle que vous allez 
faire. Mais assurez-vous de sa qualité […]. Dans notre 
pays, les vents qui soufflent du nord-est sont telle-
ment violents qu’ils finissent par avoir raison de la 
brique en la minant11 ». C’était la voix de l’expérience 
et de la mémoire communes.

Ainsi, qu’il s’agisse du choix des sites ou des 
façons de construire, du choix des formes ou de celui 
des matériaux, on voit bien que la construction des 
églises reflète et participe d’un processus dynamique 
de création du paysage humanisé. Inévitablement, les 
bâtisseurs devaient d’abord soumettre leur projet à 
l’épreuve du pays.

CENTRALITÉ DE L’ÉGLISE :  
LES STRUCTURES DU QUOTIDIEN

L’église occupe une place importante dans la vie des 
paroissiens. Elle est au cœur de leur quotidien, ne 
serait-ce que par sa haute tour dont le son des cloches 
rythme le battement des activités. Matines, angélus 
ou vêpres, sanctus, glas ou tocsin, la tour rayonne au 
loin et relaie à chacun un message connu. Elle est le 
repère visuel tout à la fois du laboureur, du voyageur 
et des autres terriens autant que l’amer des marins 
qui vont y aligner la course de leurs bateaux lorsque 
se présentent les passages difficiles du fleuve. 

On ne peut éviter de rappeler ce rôle de mar-
queur, non seulement du bâtiment, mais du lieu, de la 
place de l’église dans la vie de relation et dans l’en-
semble des moyens de communications disponibles 

avant le xxe siècle. L’institution du conseil de fabrique 
et son champ d’action de type communautaire 
constituent en effet autant de réalités démocratiques 
en liens étroits avec l’appartenance au territoire et son 
aménagement. Dès l’origine, autrement dit long-
temps avant l’apparition de l’entité municipale, la 
paroisse matérialise dans le foncier, en un lieu, dans 
des bâtiments et des biens de diverses nature, la main-
mise collective sur le territoire. Œuvrant le plus sou-
vent de concert avec les autres pouvoirs, seigneurial 
ou central, l’institution paroissiale n’en conserve pas 
moins une marge d’autonomie réelle qu’elle exerce 
jalousement. C’est en général en étant conscients de 
la longue portée de leurs gestes fondateurs que les 
bâtisseurs du noyau religieux vont soupeser avec soin 
les avantages et les inconvénients de leurs choix. Qu’il 
s’agisse du seigneur qui cède gratuitement un terrain 
à bâtir, et c’est là un des cas d’espèce très fréquents, 
qu’il s’agisse d’un simple censitaire, appuyé par des 
prud’hommes, qui cède une partie de sa propriété, ou 
qu’il s’agisse encore des recommandations de l’évêque 
lui-même, conseillé par un vicaire général bien au fait 
des enjeux locaux, le choix de l’emplacement de 
l’église vient habituellement répondre à diverses 
logiques. Si en font partie les conditions naturelles 
des lieux, comme on l’a vu précédemment, d’autres 
rationalités sont aussi prises en compte, telles l’accès à 
divers services et les besoins prévisibles de communi-
cations. 

Avec le recul du temps, on constate que la plu-
part des premiers noyaux religieux ont bien assumé la 
fonction stratégique à laquelle ils étaient destinés : 
d’abord juxtaposés aux entités seigneuriales rive-
raines, parfois établis sur ou à proximité des domaines 
eux-mêmes, souvent surgis près d’autres voies navi-
gables ou tout au moins près des cours d’eau à poten-
tiel hydraulique, ces noyaux construits ont contribué 
à établir, à fonder en quelque sorte dans l’espace un 
nœud concret d’activités et de communications. Par 
la suite, ce sont les débordements latéraux et le peu-
plement vers l’intérieur des terres, ou encore des acti-
vités industrielles et productives plus spécifiques, ou 
enfin les tracés de nouvelles voies terrestres, routières 
ou ferrées, qui ont continué de remplir les vides qui 
demeuraient encore. Ainsi, la plupart des très vieilles 
paroisses riveraines sont-elles considérées localement 
comme autant de berceaux, d’aires de diffusion, ou 
mieux de paroisses mères ayant donné naissance à 
quatre, cinq, parfois même onze paroisses filles 
(comme Kamouraska). 

Instruits par l’expérience et par les usages du 
temps, les bâtisseurs savaient donc fort bien que, là 
où pousse leur église, surgira aussi leur village. Et on 
peut affirmer que, sauf dans les cas décrits plus avant, 
leur logique paysagère était très valable, puisqu’elle a 
traversé avec succès l’épreuve du temps, plusieurs vil-
lages particulièrement favorisés accédant ultérieure-
ment au titre de bourg, puis de cité.
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Un cas mérite néanmoins plus d’attention, 
parce qu’il illustre précisément tout le poids des 
forces en présence et en même temps les difficultés de 
prévoir l’avenir d’un territoire en phase première 
d’aménagement. La seigneurie de la Rivière-du-Loup, 
dans le Bas-Saint-Laurent, ne connaît qu’un dévelop-
pement plutôt lent entre 1672 et la fin du siècle sui-
vant. L’occupation des terres y est clairsemée et les 
habitants relèvent longtemps de la paroisse de 
Kamouraska, puis de celle de Saint-André à partir de 
1791. Malgré la présence d’une maison seigneuriale, 
d’un moulin à farine et d’un petit noyau bâti à l’em-
bouchure de la rivière du Loup, c’est plutôt en un lieu 
situé à deux kilomètres plus à l’ouest, appelé Pointe-
à-la Grue, que les habitants choisissent d’ériger une 
première chapelle, en 1792. Cet emplacement leur 
apparaît sans doute plus central et plus accessible à la 
majorité des censitaires cultivateurs  ; par contre il 
n’échappe pas aux crues printannières qui viennent 
périodiquement envahir les abords de la petite cha-
pelle. Au tournant du xixe siècle, la population aug-
mente sensiblement et le moment vient enfin de pas-
ser de la desserte à la cure permanente. En 1811, après 
avoir obtenu l’autorisation d’ériger bientôt leur 
paroisse autonome dédiée à Saint-Patrice, les habi-
tants entreprennent de construire et d’aménager le 
noyau permanent de leur centre religieux. L’emplace
ment retenu est fort bien choisi eu égard à la nature 
du site : l’église de bois, le presbytère en pierre et le 
cimetière se dresseront dorénavant sur une terrasse 
élevée, loin des débordements du fleuve et bien abri-
tés des vents dominants par une émergence rocheuse, 
à l’exemple des églises de Kamouraska, de Saint-
André et de plusieurs autres sur la Côte-du-Sud12. 
L’ensemble se trouve également tout près du nouveau 
chemin du Roy dont le tracé a été modifié depuis une 
dizaine d’années par le grand-voyer Taschereau. En 
fait, les choix semblent fort judicieux à tous égards, 
sauf en ce qui a trait au caractère central du noyau. 

La conjoncture générale évolue en effet rapide-
ment dans les premières décennies du siècle  : tout 
d’abord le seigneur Alexandre Fraser, jusque-là absent 
de ses terres, vient s’y installer à demeure en 1815 afin 
d’entreprendre la mise en valeur des ressources fores-
tières de ses seigneuries ; puis, la demande métropoli-
taine en bois carré fait vite apparaître l’immense 
potentiel de la rivière du Loup, tant pour le flottage 
du bois que pour l’installation de pouvoirs hydrau-
liques actionnant moulins et scieries. Surgit dès lors, 
autour du bassin formé à l’embouchure et, en gagnant 
sur les terrasses, un petit hameau industriel qui ne 
cesse de s’étendre. Partant de là, une route s’enfoncera 
aussi dans les terres de l’intérieur, jusqu’au grand lac 
Témiscouata. Si bien qu’en moins de vingt ans un véri-
table village se développe autour du manoir et sur la 
portion domaniale du seigneur ; s’y retrouvent en effet 
une grande diversité de bâtiments, des maisons 
ouvrières et des résidences bourgeoises, des boutiques 

d’artisans et des maisons-magasins, quelques auberges, 
maisons de pensions et hôtels, rigoureusement 
implantés sur un parcellaire en damier, tracé à la 
demande du seigneur Fraser par l’arpenteur Fred Wyss, 
vers 182513. 

Les résidants et les notables de cette aggloméra-
tion ne tardent pas à réclamer l’abandon de l’église de 
1811, située beaucoup trop à l’écart des activités cou-
rantes, et la relocalisation de tout le noyau religieux 
au cœur du véritable village, d’autant plus qu’à peine 
deux ou trois maisons entourent le noyau religieux 
initial. En 1836, lors d’une transaction notariée, le 
seigneur Fraser se réserve un terrain « assez grand 
pour y construire une église » ; quelques années plus 
tard, son fils Malcolm cède une parcelle pour y 
construire la chapelle anglicane Saint-Bartholomew, 
qui devient ainsi le premier temple religieux du vil-
lage. Dans une requête adressée en 1848 à l’évêque de 
Québec, les partisans du déplacement du noyau reli-
gieux invoquent des arguments très éclairants :

« Le faubourg est sans contredit le foyer des 
affaires. C’est là que l’on vend, qu’on va faire moudre 
son grain et prendre conseil dans ses affaires, c’est 
encore là que se trouve le port de mer où arrivent les 
steamers, les goélettes et où l’on s’embarque pour 
aller à Québec ou ailleurs. En un mot c’est l’âme de la 
paroisse. Alors ne serait-il pas louable et facile en 
même temps d’assister à l’office divin et aller ensuite 
vaquer à ses affaires ? Ce serait comme on dit une 
pierre à deux coups14 ». 

Les propos de ces gens, appartenant manifeste-
ment à la classe des professionnels et des hommes 
d’affaires, ne doivent pas masquer le fait que la pré-
sence des lieux de culte est étroitement associée dans 
leur esprit à leurs activités et à leur vie quotidiennes. 
On comprend en les lisant que, si la paroisse a une 
âme religieuse, elle a aussi une animation profane, 
qui lui est inséparable. Ils poursuivent donc la lutte 
contre le camp adverse (formé du curé et de quelques 
cultivateurs qui invoquent eux aussi la centralité), en 
faisant dresser en 1850 un plan d’arpentage, sem-
blable à un projet directeur d’urbanisme : outre les 
places de l’église et de l’école, on y trouve une réparti-
tion des aires publiques et privées, une place de mar-
ché, l’emplacement du presbytère, de sa cour et de ses 
dépendances de même que l’obligation pour les rive-
rains du site de l’église d’y planter des arbres « pour 
l’embellissement de la place publique15 ». 

Les autorités diocésaines autorisent finalement 
le déplacement du noyau religieux, en 1855. Une 
nouvelle église, plus vaste et construite en pierre, 
viendra remplacer l’année suivante l’ancienne église 
érigée en bois. Le premier presbytère et le cimetière 
disparaîtront un peu plus tard. Une croix commémo-
rative rappelle de nos jours la fonction religieuse de 
ce premier emplacement qui a failli aux prévisions 
des bâtisseurs. Têtue, la réalité des besoins quotidiens, 
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celle du travail, des communications et des relations 
sociales, a finalement pesé de tout son poids. Et des-
tiné au départ à reproduire le paysage d’un village-
rue16, le noyau religieux de Saint-Patrice a ainsi migré 
au centre d’un parcellaire en damier, en voie de deve-
nir une ville. Phénomène propre des pays neufs, cet 
épisode d’histoire paroissiale n’en illustre pas moins 
la place centrale et l’importance marquante de l’église 
dans les paysages à construire.

LA CHARGE SYMBOLIQUE DU NOYAU 
PAROISSIAL

Construire et aménager sont des gestes porteurs d’in-
tention : en plus de remplir des fonctions concrètes, 
ils visent de façon plus ou moins consciente à expri-
mer, à représenter l’intangible. Ce sont des actes de 
création, de production de sens qui se traduisent 
matériellement dans les choix d’organisation, jamais 
neutres, des sites, et autant dans les choix d’architec-
ture et d’aménagement. Vu la nature collective de sa 
propriété et en raison de son ancienneté, on ne 
s’étonne donc pas de voir le noyau religieux se déve-
lopper selon une logique interne qui fera de lui le 
principal repère visuel, le centre géographique de la 
paroisse et en même temps l’ensemble construit le 
plus riche d’expression de toute communauté. À la 

grammaire décorative des intérieurs, qui utilise tous 
les signes du sacré, les soleils rayonnants, les triangles 
de la trinité, les rameaux de vigne, les ors éclatants, les 
blancs immaculés et les bleus célestes, répondent à 
l’extérieur des formes et des enveloppes architectu-
rales tout autant signifiantes. 

LES ÉGLISES

L’analyse sitologique des édifices religieux révèle plu-
sieurs constantes : outre la recherche d’assises solides, 
on observe la nette préférence des bâtisseurs pour un 
emplacement élevé, là où la topographie le permet. Il 
ne peut s’agir de hasard quand on observe les églises 
dressées sur autant de caps et de platins des bords du 
fleuve, tels Château-Richer, Neuville, Deschambault, 
Cap-Santé et tant d’autres ; sur tant d’affleurements 
rocheux aussi qui perçent la plaine côtière à l’est de 
Québec, et même sur autant de collines et d’émi-
nences semées au milieu des vallées des Bois-Francs 
et des plateaux des Appalaches. En l’absence de tout 
décompte, qui reste à faire, nous estimons qu’il y a là 
une tendance nettement majoritaire visant évidem-
ment, longue tradition oblige, à exprimer la grandeur 
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Plan de l’arpenteur J.-E. Saint-Pierre montrant le parcellaire  
du village de Fraserville (Rivière-du-Loup) et l’emplacement  

de la future église. Daté de 1850.
Archives de la ville de Rivière-du-Loup.



et l’élévation des vertus religieuses, à connoter la 
puissance et la domination de l’œuvre divine sur le 
monde profane. De même, la haute flèche des clo-
chers, qui est souvent objet d’émulation et de fierté 
entre les villages, appelle-t-elle le regard, mais aussi 
l’esprit, vers les hauteurs célestes, concrétisant ainsi 
les aspirations morales de la communauté. 

En plus de son emplacement, l’église impres-
sionne par son volume. Seul bâtiment à devoir abriter 
régulièrement la presque totalité des paroissiens, les 
constructeurs la conçoivent selon les besoins du 
moment et aussi de l’avenir prévisible. Habituelle
ment de dimensions généreuses, la nef étire ses longs 
pans percés de hautes fenêtres et se couvre d’un toit 
aigu à deux versants, devenant ainsi le plus imposant 
volume bâti du lieu et sans doute aussi le plus déter-
minant pour les séquences suivantes de l’occupation 
de l’espace. De fait, l’église une fois construite, et 
autant en raison de son échelle que de sa qualité 
esthétique, s’ensuit généralement un processus 
d’étoffement du noyau, que ce soit sur le site même 
ou en périphérie immédiate. Ce rôle de pivot central 
joué par l’église tient d’une part aux dimensions 
usuelles du terrain de la fabrique (rarement moins de 
deux acres) et aux pratiques de gestion prudente et 
réfléchie des fabriciens. Ils doivent en effet affecter 
simultanément ou du moins prévoir d’autres usages 
du sol, tant sacrés que profanes, de même qu’ériger 
des bâtiments supplémentaires : un cimetière muni 
de son enclos et de ses attributs, un presbytère 
entouré de ses dépendances et complété d’une cour 
qui inclut à l’origine une pièce de terre pour le pâtu-
rage et d’autres parcelles pour les jardins du curé, une 
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Vue d’un village du centre du Québec,  
au début du xxe siècle. L’église est érigée  
sur une colline et domine le paysage environnant.
Collection privée.

Le noyau paroissial de Sainte-Anne-de-la-Pérade, vers 1820. 
Aquarelle d’Elizabeth Frances Hale. Archives nationales du Canada, C-13093. 

Et : Mgr Albert Tessier, Saint-Anne-de-la Pérade : bref historique  

de trois siècles de vie paroissiale, Trois-Rivières, Éditions du Bien public, 1972.

L’église et le presbytère sont orientés dans l’axe est-ouest.  
À droite, se développe une grappe d’habitations d’allure bourgeoise,  

qu’on aperçoit mieux sur un dessin postérieur, exécuté lors du remplacement  
de l’ancienne église (1771) par l’église actuelle (ca. 1860).



maison de sacristain, un espace d’attente pour les 
véhicules et quelquefois une écurie où dételer les che-
vaux des paroissiens, parfois une « salle des habi-
tants  » et, bien sûr, des terrains en réserve pour 
d’éventuels édifices voués à l’enseignement. Il ne 
s’agit pas évidemment d’un plan-programme tel que 
le conçoivent les urbanistes modernes, mais bien d’un 
développement continu qui, sans être précisé dès 
l’origine dans tous ses détails, n’en est pas moins anti-
cipé dans ses grandes lignes, puisqu’il est fondé en 
bonne part sur l’usage et la tradition. Si bien qu’au fil 
des générations les fabriciens ajoutent, agrandissent, 
modifient, retranchent ou modernisent les édifices à 
l’intérieur d’un corridor étroit, balisé par les moyens 
matériels de la paroisse et les directives épiscopales.

Lieu du culte, mais en même temps reflet et 
expression de la force et de la grandeur de leur foi, 
l’église témoigne du sentiment religieux des parois-
siens. Son architecture, son décor, son mobilier et ses 
œuvres d’art sont perçus comme autant d’offrandes 
et d’hommages à Dieu. Pour la construire, la meubler 
et l’orner convenablement, les paroissiens vont se pri-
ver, se cotiser, se mobiliser en quêtes spéciales et en 
corvées et engager les meilleurs artisans, artistes et 
architectes, à la mesure des moyens. Notre propos ne 

vise pas à présenter ici, même en résumé, l’abondante 
moisson d’études et d’analyses effectuées depuis trois 
quarts de siècle par les historiens de l’architecture et 
des arts religieux au Québec17. Qu’il suffise plutôt 
d’attirer l’attention sur certains faits culturels haute-
ment significatifs. 

En tout premier lieu, les édifices religieux s’ins-
crivent dans une évolution architecturale et orne-
mentale qui suit de très près la dynamique sociale des 
paroisses : au fur et à mesure du peuplement d’un 
territoire, du mûrissement d’un terroir, les parois-
siens procèdent à une série de modifications allant du 
remplacement du bâtiment primitif à l’agrandisse-
ment du volume principal de l’église, le plus fré-
quemment par l’allongement de la partie frontale et 
la construction d’une nouvelle façade, dans le dernier 
goût du moment ; on procède souvent aussi à l’achè-
vement de l’édifice en érigeant une ou même deux 
nouvelles tours surmontées de clochers et de flèches, 
et bien sûr en complétant l’ornementation intérieure, 
de plus en plus élaborée, incluant voûte, lambris de 
murs, retable et mobilier du chœur, réalisés par les 
meilleurs menuisiers, sculpteurs et doreurs de la 
région. Sans compter l’acquisition régulière de vases 
sacrés, de peintures et d’ornements liturgiques sortis 
des ateliers d’orfèvres, de peintres et de brodeuses les 
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plus raffinés. Que ce soit dans ses dimensions ou dans 
le parti architectural, dans le choix des matériaux les 
plus nobles ou dans la qualité de l’exécution, l’église 
se veut ainsi le reflet le plus fidèle de la hauteur et de 
la pérennité des sentiments religieux d’une popula-
tion, tout en témoignant simultanément de son degré 
d’aisance. 

La construction des églises suit aussi de près 
l’évolution générale des courants stylistiques et esthé-
tiques qui traversent la société : aux structures simples 
et dépouillées, teintées d’esprit roman, qui surgissent 
dans les paysages primitifs, succèdent dans la pre-
mière moitié du xixe siècle des édifices plus élaborés 
qui empruntent à la rigueur et au vocabulaire du néo-
classicisme, avant de céder la place à des œuvres plus 
éclectiques d’inspiration. Cette volonté commune 
d’être à la page, d’inscrire les productions architectu-
rales dans « le temps présent », on la retrouve aussi 
dans les autres immeubles et aménagements du 
noyau paroissial. On pourrait croire a priori qu’il 
s’agit là de l’ordre des choses. Mais on pourrait aussi y 
voir une propension, une tendance très nette à valori-
ser le changement, la nouveauté. Comme un peu 
partout en Amérique du Nord. Des études compara-
tives seraient ici fort utiles. En attendant, force est 
d’admettre que les noyaux religieux n’ont rien eu de 
figé, de cristallisé dans le temps et que, malgré les 
images de pérennité projetées par leur emplacement, 
leur présence dominante et l’emploi de certains maté-
riaux durables (« Pierre, tu es pierre »), ils n’ont en 
fait jamais cessé d’évoluer et de se transformer, à l’in-
térieur toutefois du même registre symbolique.

LES CIMETIÈRES

Le cimetière constitue l’un des éléments obligés du 
noyau religieux. Comme le démontre plus avant 
Ollivier Hubert, l’enclos paroissial participe de la 
structuration de l’espace communautaire en prolon-
geant hors des murs de l’église la dimension du sacré. 
Au-delà des critères qui déterminent son implanta-
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L’enclos du cimetière de Saint-Mathias-de Rouville,  
érigé en 1818. Il s’agit d’un espace très minéralisé. À l’opposé,  
le cimetière Saint-Louis de Trois-Rivières, tracé au début  
du xxe siècle, adopte la forme d’un jardin régulier.
Commission des biens culturels, Les chemins de la mémoire, tome 2, 1990  
et Trois-Rivières : album illustré, 1903.



tion et qui le feront migrer en trois siècles depuis le 
pied des murs de l’église, voire sous le plancher même 
de la nef, à peu de distance de l’église, puis finalement 
hors du village, restent à travers les époques un choix 
d’emplacement, un tracé, des aménagements paysa-
gers et des ornements qui traduisent à leur façon la 
vision de l’univers.

Ainsi, le tracé de beaucoup de cimetières adopte 
une grille orthogonale, composée d’une allée centrale 
souvent ornée d’un rond-point d’où partent des 
allées latérales coupées de petites voies secondaires. 
L’intention est claire : au centre du monde règne une 
forme parfaite, autour de laquelle s’ordonnent les 
êtres vivants, dont la place, même après la mort, peut 
indiquer le rang qu’ils occupaient dans la hiérarchie 
sociale. En fait, ces distinctions de statut, déjà pré-
sentes dans la pratique d’inhumation à l’intérieur de 
l’église, alors que seigneurs, bienfaiteurs, curés et per-
sonnages de haut rang occupent les emplacements 
près du chœur, se retrouvent aussi dans les cimetières 
extérieurs et tendent à s’affirmer tout au long du xixe 
siècle : en témoignent les simples stèles funéraires et 
les croix de bois des temps pionniers qui cèdent pro-
gressivement la place à des croix de fer et des monu-
ments de pierre plus élaborés sur lesquels figurent 

pour mémoire les noms des grandes 
familles. Les visions romantiques de la 
nature et de la mort introduisent à leur 
tour une conception nouvelle des 
espaces de repos éternel. Le traitement 
jusque-là dépouillé et à dominante 
minérale de l’enclos des morts, à 
témoin le cimetière de Saint-Mathias-
de-Rouville (1818), est remplacé par 
un parti d’aménagement laissant une 
part plus grande aux arbres et à la 
végétation, tout en invitant les fidèles à 
la dévotion régulière  : « […] je vois 
déjà un beau cimetière, bien propre 
tout planté de grands arbres, avec des 
allées régulières, et surtout un pieux 
chemin de la croix pour faire bénéfi-
cier nos pauvres morts des indulgences 
rattachées à cette dévotion », écrit le 
curé de Drummondville, en 188318. 
Les cimetières-jardins qui couvrent les 
flancs du mont Royal ou qui dominent 
les falaises de Sillery, après 1840, ont 
sans doute influencé l’aménagement de 
plusieurs enclos qui surgissent alors 
dans les campagnes. Le cimetière de 
Gentilly, déplacé aux limites sud du vil-
lage, à la fin du siècle dernier, en est un 
bel exemple. Des pins de haut fût 
encadrent une allée centrale menant à 
une chapelle de service, tandis que des 

épinettes bordent les limites de l’enclos. Ce choix d’es-
sences forestières a une double valeur symbolique : ces 
arbres toujours verts symbolisent évidemment la vie 
qui se poursuit après la mort ; quant aux pins de haute 
venue, ils rappellent les colonnes de l’église et aspirent 
l’âme vers le ciel, tout en procurant à l’oreille et sous 
les pas du fidèle un bruissement feutré et apaisant. 

En fait, quel que soit l’époque ou l’angle sous 
lequel on les observe, les cimetières charrient dans les 
limites de leurs fonctions concrètes une pleine charge 
de significations moins tangibles : les clos emmmurés 
de pierre, généralement les plus anciens, sont percés 
de portes cintrées qui évoquent la mise à l’écart, le 
repos de l’âme, tandis qu’au milieu du xixe siècle on 
adopte des grilles plus légères dont les portes ouvra-
gées, véritables chefs-d’œuvre en dentelle de fonte, 
symbolisent l’entrée au paradis. Et partout, dans la 
statuaire ou dans les édicules, comme charniers, cha-
pelles ou reposoirs, dans les pierres tombales et les 
monuments, prédominent peu à peu les roches les 
plus dures aux grains les plus beaux, comme granits 
et marbres, tout à la fois signes d’aisance et porteurs 
autant de beauté que d’éternité. 

En somme, qu’elles appartiennent à l’ordre 
minéral ou végétal, les matières employées dans la 
construction et l’aménagement des enclos parois-
siaux ont constamment servi, au-delà des modes, à 
véhiculer dans la plus grande dignité les messages 
fondamentaux de la foi, tout en reproduisant (ville 
des morts-nécropolis) une image réduite de la ville 
des vivants.

LES PRESBYTÈRES

Responsables de l’état physique du lieu de culte, les 
fabriciens n’en ont pas moins une charge plus pro-
saïque encore, soit celle de loger et d’entretenir conve-
nablement leur curé. Dans les premiers moments de 
la création d’une paroisse, plusieurs solutions tempo-
raires ont eu cours  : on trouve ainsi des mentions 
d’hébergement du pasteur chez un habitant, de logis 
ou chambre à l’arrière de la chapelle ou de l’église et, 
plus souvent encore, d’une maison à double fonction, 
servant en même temps de chapelle et d’habitation, 
en attendant ou pendant la construction d’une église. 

L’étude de l’ensemble des presbytères au 
Québec reste encore à faire. On peut néanmoins s’ap-
puyer sur les résultats de travaux récents menés au 
centre du Québec pour affirmer le rôle capital joué 
par les résidences curiales dans l’évolution de l’archi-
tecture domestique populaire. On observe tout 
d’abord une première évidence : l’habitation du curé 
reflète en plusieurs points la progression socio-éco-
nomique générale d’une paroisse. L’évolution archi-
tecturale du presbytère, dans ses dimensions, ses 
formes, ses commodités et son raffinement, épouse 
étroitement les transformations et les améliorations 
que les habitants vont apporter à leur propres habita-
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tions, au fur et à mesure qu’ils franchissent les stades 
de production des paysages. D’abord modeste mai-
son, à peine plus grande que celle des colons, le pres-
bytère d’un pays neuf est remplacé ou agrandi par la 
suite selon les moyens de la collectivité, suivant ainsi 
de près la séquence de succession des églises. Deux ou 
trois faits de culture méritent l’attention parce qu’ils 
apparaissent comme autant de tendances de fond, 
souffrant peu d’exceptions.

Une fois passés les temps pionniers, la construc-
tion d’une habitation curiale relève en général du 
conseil de fabrique ; ce sont les paroissiens, par l’in-
termédiaire des élus, qui décident du parti architectu-
ral, de l’enveloppe budgétaire et du choix des bâtis-
seurs, des artisans locaux le plus souvent. Il peut 
arriver à l’occasion, comme on le verra plus loin, que 
le curé lui-même, grâce à sa fortune personnelle, 
assume en partie ou en totalité les coûts d’une nou-
velle habitation, auquel cas le choix d’architecture est 
le sien. Puisqu’il sera érigé tout à côté ou près de 
l’église, sur le site le plus en vue du village, existant ou 
à venir, puisqu’il convient d’exprimer par une forme 
architecturale appropriée l’importance de la place 
qu’occupe le représentant de Dieu dans le milieu, 
puisqu’il y va enfin de l’image que donnera à voir 
d’elle-même la société, il ne saurait être question de 
construire autre chose qu’une « grande et bonne mai-
son », solide autant que belle, munie des commodités 
d’usage et des ornements que commandent l’époque 
et la notabilité du curé. Le presbytère acquiert alors 
une valeur symbolique particulière : il fait figure de 
maison idéale  ; il devient une référence esthétique 
dans son milieu. Des études menées dans le nord-
ouest de la France sur l’industrie du bâtiment, et plus 
particulièrement l’analyse de l’importance normative 
du presbytère en Normandie, nous amènent à confir-
mer ici la tendance observée là-bas :

 La maison du curé doit être au moins aussi belle 
que la plus belle des maisons paysannes du vil-
lage. [Il s’agit] d’une construction aisée, mais pas 

trop éloignée, par sa taille, son luxe, de l’en-
semble des autres demeures du village. Les 
paroissiens tentent de ne pas construire trop 
cher, pour limiter le poids fiscal de cette charge, 
mais aussi de bâtir solide, pour diminuer le plus 
possible les frais de réparation […]. Le presby-
tère peut nous donner une idée de ce que 
devaient être les maisons des paysans aisés. Il 
jouait un rôle de modèle, il servait de référence 
pour définir ce qui, dans le bâtiment, marquait le 
rang ; la publicité dirait aujourd’hui « le stan-
ding » […] l’on imagine bien que furent repris, 
lorsqu’une famille pouvait se payer une maison 
plus belle, tel détail d’ornementation, telle forme, 
telle commodité qu’on pouvait voir chez le 
curé20. 

L’analyse de plusieurs centaines de marchés de 
construction démontre l’existence d’un esprit iden-
tique chez les bâtisseurs d’ici : le presbytère est non 
seulement l’une des maisons les mieux construites, les 
mieux pourvues, les plus à la mode enfin du village, 
mais il sert aussi d’inspiration aux bourgeois et aux 
habitants cossus de la paroisse. Pas moins du tiers des 
133 mentions de mimétisme architectural concernent 
des presbytères, dont on emprunte quelqu’attribut, 
ornement ou dispositif. Là, c’est une cave à « hauteur 
d’homme » munie d’une entrée extérieure qu’on 
reproduit  ; ailleurs, un escalier central orné d’une 
rampe ouvragée en bois foncé ; là, un détail d’orne-
mentation de la galerie avant ou un recouvrement de 
toit en tôle, sans omettre bien sûr formes et styles 
architecturaux. 

En l’absence d’architectes, ce sont les construc-
teurs eux-mêmes, artisans très mobiles, qui servent 
de courroies de transmission des nouveautés tech-
niques ou stylistiques et des dernières commodités 
surgies à la ville ou au village voisin. Le processus 
d’adaptation reste toutefois continu, tant à l’égard des 
moyens matériels de la paroisse que des vœux du curé 
en exercice ou du désir des fabriciens de lui assurer 
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Le presbytère de Sainte-Anne-
de-la-Pérade, vers 1900. Il pos-
sédait tous les attributs d’une 
bonne maison bourgeoise : 
dimensions généreuses, pierre 
de taille en façade et chaî-
nage d’angle, toit mansard, 
dit « toit français », large 
galerie de ceinture et petit 
belvédère au faîte, d’inspira-
tion états-unienne.
Archives du Séminaire  
des Trois-Rivières, FN-0060-F4-S10.

Il a servi d’inspiration à plusieurs 
bâtisseurs des environs.



une existence un peu moelleuse : le curé de Nicolet 
aura ainsi un four à pain intérieur en 1811, soit une 
aménité certaine à l’époque ; on allonge la galerie de 
tel presbytère pour permettre au curé de réciter son 
bréviaire à l’abri et on y prévoit un banc de repos ; 
celui de Gentilly, dont la santé est fragile disposera 
d’un chemin couvert allant aux latrines  ; tel autre 
possédera une cave divisée en croix pour entreposer 
dîmes vertes, c’est-à-dire salades, patates et autres 
légumes-racines, bois de chauffage et boissons ; celui 
de Yamachiche, raffinement suprême, aura droit à 
une glacière en pierre qui lui permettra, grâce à une 
corvée annuelle de récolte de glace, de garnir sa table 
de viandes diverses, de vins frais et autres douceurs.

Il n’existe guère plus de doute, le presbytère 
illustre dans les arts domestiques ce que l’église 
exprime dans les arts sacrés, la norme d’excellence de 
son époque et de son milieu. La norme, cet ordre 
implicite des choses communément admises, veut 
que la résidence du pasteur s’accorde en dignité et en 
qualité à la maison de Dieu qu’elle avoisine : plusieurs 
fabriciens à l’oreille un peu sourde se feront fréquem-
ment rappeler par les autorités épiscopales la néces-
sité de mieux loger leur curé, de remplacer une habi-
tation devenue désuète ou ruineuse. 

Dans certains cas, dont le nombre total serait à 
déterminer, ce sont les curés eux-mêmes qui, face à 
des paroissiens trop ménagers ou peu argentés, pren-
dront l’initiative de construire à neuf presbytère et 
dépendances. Le curé Trutault, personnage instruit et 
fort à l’aise, se fait ainsi construire une grande rési-
dence de pierre en 1781, non pas à côté de son église 
de Kamouraska, mais au lieu dit Pincourt appelé à 
devenir le futur village (1791). Il rejoint alors 
quelques marchands et des artisans, déjà établis sur ce 
site plus commode et mieux abrité, abandonnant 
sans regret à leur sort une église en mauvais état et un 
petit presbytère plutôt rustique, dressés depuis près 
de soixante ans au milieu d’une plaine argileuse et 
venteuse. Le curé vendra finalement sa grande pro-
priété à la fabrique en 1800, pour servir officiellement 
de presbytère et aussi de salle des habitants. En 1847, 
c’est un presbytère encore plus vaste, toujours visible 
au cœur du village, qui viendra finalement remplacer 
celle que les villageois appelaient encore « la maison 
de monsieur Trutault ». 

L’histoire se répète à Batiscan, où un curé fort 
original, entrepreneur industriel par surcroît, prend à 
son compte la construction du nouveau presbytère 
devant accompagner l’église, érigée en 1867 sur un 
nouveau site. L’abbé Wenceslas Fréchette ne veut plus 
du vieil immeuble démodé de 1816, dont la moitié du 
rez-de-chaussée est occupée par une salle des habi-
tants, aussi il se fait construire une belle demeure 
d’allure bourgeoise, de vastes dimensions, dans l’es-
prit beaux-arts français alors à la mode et qu’il habille 
de pierres taillées, du plus beau calcaire de Saint-
Marc. L’ancien presbytère de Batiscan, seul vestige du 

premier centre religieux de la paroisse, est de nos 
jours ouvert au public qui peut y apprécier la manière 
de vivre et d’habiter d’une époque déjà jugée révolue 
lorsque naît officiellement le Canada. Seule une étude 
étendue permettrait de départager le rôle et les 
influences de ces clercs dans l’édification des struc-
tures et dans l’aménagement des abords des églises. 
Plusieurs indices donnent cependant à croire qu’il y 
eut à chaque époque plusieurs curés bâtisseurs21 et 
que leur voix et leurs choix ont pesé parfois lourde-
ment dans la production des paysages religieux, au 
cœur des villages. Les bénéfices de leur instruction et 
de leur culture classique, leur appartenance à un 
réseau d’échanges et leur admission dans certains 
cercles très progressistes, en sus de leur esprit d’entre-
prise, faisaient souvent de ces curés d’importants 
porteurs de changements, rapidement imités ensuite, 
parce qu’ils étaient légitimés, dans le reste de la 
paroisse. 

On ne peut s’attarder, faute d’études appro-
priées, sur les dépendances, les jardins potagers, frui-
tiers ou d’agrément, et le contenu des cours presbyté-
rales. On sait néanmoins, puisqu’il en subsiste 
quelques-uns, que plusieurs bâtiments et aménage-
ments entourent généralement le presbytère  : une 
grange à dîmes, destinée à recevoir fourrages, grains 
et autres denrées sèches ; une écurie pour le cheval et 
une remise à voitures, éléments indispensables pour 
« aller aux mourants» ; un puits extérieur et un han-
gar à bois, dans quelques cas, et enfin un espace, habi-
tuellement clos, planté en jardin fruitier et en potager, 
voire en jardin bouquetier pour fleurir les autels. Il 
s’agit là d’une matière riche, bien documentée par des 
livres de comptes habituellement bavards. 

En somme, les maisons de curé s’apparentent 
aux ensembles domestiques les mieux pourvus et les 
mieux construits de la communauté, qui en tire d’ail-
leurs la plus grande fierté. Ce sont des habitations aux 
formes généreuses, dignement ornées et, en général, 
sans excès. Il ne peut en être autrement lorsqu’on 
habite tout à côté de la maison de Dieu. 

DU SACRÉ AU PROFANE,  
LE DÉBORDEMENT DANS L’ESPACE

Une fois construits église et presbytère, généralement 
avec circonstances et dépendances, la suite de la trame 
bâtie continue de prendre forme. Le noyau paroissial 
vient alors s’étoffer de bâtiments à fonctions diverses, 
qui tous tirent avantage de la proximité du lieu du 
culte. D’une part, en effet, la création d’un tel espace 
de relations attire logiquement d’autres fonctions, 
institutionnelles et civiles, puis commerciales et rési-
dentielles ; d’autre part, la notabilité du lieu et l’indé-
niable qualité des constructions imposent une norme 
implicite qui se traduit par la plus-value du lotisse-
ment périphérique et le développement conséquent 
de bâtiments et de résidences de dimensions et d’ap-
parence esthétique également supérieures. S’amorce 
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ainsi, depuis le noyau religieux du village, une exten-
sion centrifuge opérée à un rythme variable, selon la 
conjoncture et la situation plus ou moins stratégique 
de l’agglomération. Ce débordement dans l’espace, 
qui adoptera diverses formes selon la morphologie du 
lieu et la direction favorisée par les grands proprié-
taires fonciers, s’accompagne finalement d’une florai-
son de lieux, d’édicules et d’éléments construits ou 
aménagés servant principalement de supports aux 
dévotions populaires.

DE LA PETITE ÉCOLE AU COLLÈGE

Les bâtiments scolaires sont encore peu nombreux 
hors des villes et de quelques gros bourgs, jusqu’à la 
fin du xviiie siècle. On a bien relevé l’existence de 
quelques maisons d’enseignement, occupées par les 
dames de la Congrégation, comme à Champlain, dès 
1697, mais on compte davantage d’imprécisions sur 
les lieux physiques et les « petites écoles » signalées 
par certains observateurs (maison privée, salle d’ha-
bitants, presbytère) où pouvaient être dispensés l’ins-
truction élémentaire ou le catéchisme. Au petit 
nombre de paroisses rurales qui ont une école, soit le 
tiers d’entre elles, correspond un taux d’alphabétisa-
tion également peu élevé, soit 20 %. La situation tend 
cependant à changer au tournant du xixe siècle, à la 
faveur de l’accroissement significatif de la population 
et du développement des villages. Ainsi, d’une demi-

douzaine de bourgs, surtout riverains, qui possèdent 
des équipements publics comme couvent et collège, 
en 1815, ce nombre passe à une trentaine seize ans 
plus tard22. L’augmentation des « maisons d’écoles » 
et des établissements d’enseignement est aussi liée à 
l’adoption des premières lois scolaires au pays, à la 
création de l’Institution royale, en 1801, suivie de la 
Loi des écoles de fabrique, en 1824 et du développe-
ment ultérieur de la mission éducative qu’assumeront 
l’État et l’Église23. 

Pour ce qui est de connaître l’insertion de cette 
fonction dans le paysage villageois, beaucoup d’in-
connues subsistent encore, concernant surtout les 
premières implantations et les types d’architecture. Il 
semble bien toutefois qu’aux xviie et xviiie siècles les 
rares maisons d’écoles surgissent déjà sur un terrain 
appartenant aux fabriques, dans le voisinage immé-
diat de l’église et du presbytère, voire dans celui-ci, 
comme à Saint-François-de-la-Rivière-du-Sud, en 
1763. Ce sont des constructions qui s’apparentent, 
selon nos sources, aux bonnes habitations du lieu. Au 
début du siècle suivant, on conserve l’usage d’implan-
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vers 1890. Bel exemple d’architecture institutionnelle,  

sobre et soignée, comme on en trouve dans plusieurs  
villages dans la seconde moitié du xixe siècle.
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ter cet équipement public près du noyau religieux, 
tout en augmentant sensiblement les dimensions de 
l’édifice pour répondre aux clientèles en croissance. 
L’architecture de certains établissements d’enseigne-
ment commence toutefois à se distinguer après 1840, 
alors que se répandent sur le territoire plusieurs com-
munautés de religieuses et de religieux enseignants. 
Les bâtiments qu’elles érigent ont des fonctions 
mixtes, résidentielle et scolaire, et servent de pension-
nats aux jeunes gens des paroisses. Destinés à loger 
plusieurs dizaines de personnes, tant maîtres 
qu’élèves, à les nourrir et à les chauffer, ces édifices de 
haute taille sont entourés de plusieurs dépendances 
fonctionnelles, parfois de potagers et de vergers, ou 
alors comptent sur les approvisionnements d’une 
ferme, sise à proximité. Académies, collèges et cou-
vents se multiplient aussitôt dans les bourgs les plus 
populeux et viennent compléter de façon sensible la 
fonction institutionnelle du noyau religieux, tout en 
confortant par leur volumétrie imposante et leur 
qualité esthétique la valeur symbolique de l’espace. 
Une fois de plus, les quêtes spéciales, les contributions 
de toutes sortes et les appels à la générosité des parois-
siens font en sorte de doter la communauté d’édifices 
solides et beaux, aussi fonctionnels que sobres, en 
adéquation avec l’église et le presbytère qu’il faut se 
garder de « déparer ». Une recherche à faire, encore 
une, sur l’évolution de l’architecture conventuelle en 
milieu rural démontrerait peut-être la place prédomi-
nante qu’occupe dans les paysages villageois l’archi-
tecture d’esprit Second Empire et Beaux-Arts fran-
çais, très en vogue entre 1855 et 1890. La plus grande 
habitabilité du comble d’un édifice ainsi couvert, 
mais aussi la haute valeur symbolique conférée à cette 
forme de toit, communément appelé « toit français », 
surtout après son adoption sur l’Hôtel du Parlement 
du Québec, en 1879, expliquent probablement sa très 
large diffusion sur l’ensemble du territoire. 
Connotant l’identité française, mais aussi le prestige 
et la détention du pouvoir, cette forme d’architecture 
va également percoler tout autour du noyau parois-
sial et s’étendre dans les zones adjacentes et au long 
de quelques axes à fonctions mixtes, commerciales et 
résidentielles, qui le bordent. 

Après 1850, le bourgeonnement du noyau reli-
gieux tend ainsi à changer profondément le paysage 
du village : en étoffant de plus en plus la proximité du 
lieu de culte, propriété commune de la fabrique, et en 
y concentrant les édifices institutionnels et de grande 
qualité, on vient non seulement modifier l’échelle 
générale et renforcer la qualité du bâti, mais valoriser 
du même coup un périmètre de plus en plus étendu, 
coupé d’axes et de voies d’importance variable, où se 
poursuivront densification de l’espace et diversifica-
tion des constructions. Les villages de Saint-Casimir 
et de Saint-Stanislas en sont de beaux exemples.

LA SALLE DES HABITANTS

En plus de se retrouver régulièrement sur le parvis, 
devant l’église, les paroissiens profitent très tôt d’un 
espace communautaire pour échanger entre eux des 
informations de toute nature et discuter de sujets 
d’intérêt général. Ce lieu, appelé salle des habitants, 
est habituellement situé à l’intérieur même du pres-
bytère, d’où les dimensions parfois imposantes qu’on 
juge bon de lui donner ; cette salle comporte aussi 
une partie réservée aux dames. Certaines paroisses 
riches et populeuses feront ériger un bâtiment auto-
nome, comme à L’Islet en 1827, d’autres réutilisent à 
ces fins un vieux presbytère qu’on remplace par un 
nouveau, comme à Cap-Santé, en 1799, mais en géné-
ral la salle des habitants est adjointe à la résidence du 
curé, qui trouve souvent incommodante et source de 
désordres cette cohabitation forcée. On connaît peu 
de détails sur l’utilisation précise et l’aménagement 
intérieur de ces salles, si ce n’est que les fidèles vont 
s’y réchauffer l’hiver avant les offices, y entendre lec-
ture de communications ou de convocations de la 
part des agents seigneuriaux ou civils, des officiers de 
la milice ou de la fabrique, et échanger sur les sujets 
de l’heure. Ce qui retient surtout l’attention, c’est 
l’habitude ainsi développée d’investir une partie du 
noyau religieux à des fins profanes, si bien que plus 
tard au xixe siècle, quand s’imposera la nécessité de 
doter le village d’équipements municipaux (hôtel de 
ville, maison des pompes), la proximité de l’église et 
de son aire de relations favorisera ces choix d’implan-
tation. En ce sens, la salle des habitants pourrait être 
vue comme le prolongement abrité du parvis de 
l’église où exercait le crieur public, autrement dit 
comme le premier ancrage spatial de la chose 
publique. 

LE CŒUR DU VILLAGE

Point n’est besoin d’insister très longuement, dès 
l’instant où le noyau religieux marque le paysage de 
sa présence, la fréquentation qu’il génère et l’attrac-
tion qu’il suscite agrègent d’autres intérêts, soucieux à 
leur tour de s’exprimer dans l’espace et d’inscrire 
leurs activités dans le nœud des relations sociales. Les 
marchands, les artisans spécialisés, les catégories pro-
fessionnelles et autres apparentés ont tôt fait d’élire 
domicile, magasin, boutique et cabinet autour du 
périmètre paroissial. Perceptibles à travers les recen-
sements, les actes notariés et les papiers-terriers, les 
phénomènes de différenciations spatiale et architec-
turale dans les villages très anciens nous restent 
encore mal connus : si on peut découvrir certaines 
réalités à partir de sources iconographiques, ou 
encore lire sur place l’organisation de quelques 
bourgs ou villages du xixe siècle, comme Saint-
Michel-de-Bellechasse, en revanche il n’y a guère 
d’études portant sur une véritable archéologie des 
paysages construits. À défaut d’offrir une compré-
hension raisonnée des états successifs, on peut néan-
moins signaler un certain nombre de tendances 
architecturales et urbanistiques qui semblent perdu-
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rer à travers les époques. Ainsi des dimensions de 
quelques lots qui bordent le périmètre religieux : les 
superficies y sont visiblement plus importantes que la 
moyenne des autres parcelles de l’agglomération. On 
en comprend facilement la raison : ces grands terrains 
ont accueilli depuis les débuts de plus vastes rési-
dences, quelques-unes des grandes demeures des 
notables du lieu, tandis qu’au long de l’axe principal 
de circulation se tisse une trame de maisons-maga-
sins et de maisons-ateliers munies d’une devanture 
ouverte sur la rue. Aux abords de l’église, les choix 
d’architecture s’inscrivent aussi dans une recherche 
de qualité et de distinction : au xviiie siècle, on affiche 
un signe d’aisance certaine quand on emploie de pré-
férence la maçonnerie de pierre plutôt que les murs 
de bois, quand on possède une maison ayant un ou 
deux étages au-dessus du rez-de-chaussée, et plus 
encore quand on coiffe son habitation d’un toit à 
quatre versants, percé de plusieurs souches de chemi-
nées. De fait, matériaux, fenestration, cheminées, 
ornements menuisés et coquetteries décoratives, tous 
tiennent un discours qui évolue bien sûr avec 
l’époque, mais qui se situe bien au-delà des modes et 
des styles, c’est-à-dire dans le même registre que le 
code d’excellence du noyau religieux. Ce qu’il importe 
ici de retenir, c’est la constance et l’intensité du rayon-
nement architectural de ce noyau dans son milieu 
bâti : dès lors qu’ils surgissent dans le paysage, l’église 
et le presbytère imposent en quelque sorte une hié-
rarchisation et un conditionnement de l’espace qui 
déteint hors des limites foncières de la fabrique. Cette 
influence déterminante s’étendra finalement jusqu’au 
paysage végétal du village, puisqu’à partir du milieu 
du xixe siècle c’est souvent sur des terrains de la 
fabrique, en face même de l’église, que seront créés 
carrés et parcs publics plantés d’ormes, d’érables et 
autres arbres de haute futaie, de façon à mieux enca-
drer et signaler la grandeur du lieu. 

Comment ne pas conclure qu’à l’influence 
morale des enseignements de l’église il faut ajouter 
celle, tout aussi structurante, qu’ont eue ses proprié-
tés matérielles au cœur même des paysages construits.

LES AUTRES LIEUX DE DÉVOTION

La lecture du paysage d’une paroisse serait incom-
plète si on ne disait mot des chapelles de procession, 
des chapelles votives, calvaires, croix de chemin, 
grottes et autres lieux de dévotion populaire, venus 
orner le territoire et rappeler l’omniprésence de la 
société divine dont on honorait ainsi les membres et 
les saints patrons. Dès le début de la colonisation de la 
Nouvelle-France et conformément à la tradition 
catholique, l’Église encourage le cérémonial de la 
Fête-Dieu qui consiste à promener en défilé dans les 

rues le plus noble des vases sacrés, l’ostensoir. 
Affirmant ainsi que son territoire ne saurait se limiter 
au seul lieu du culte, l’autorité religieuse étend du 
même coup son contrôle sur des manifestations de 
foi et sur des pratiques populaires qui tendent sou-
vent à s’exprimer de façon spontanée. 

Le premier mandement décrivant le cérémonial 
et le bon ordre des défilés est émis par Mgr de Laval24 ; 
par la suite, ses successeurs interviennent pour régler 
les pratiques de la Fête-Dieu et autoriser la construc-
tion de chapelles permanentes qui remplacent peu à 
peu les constructions temporaires et les reposoirs en 
treillage. De petits édifices apparaissent donc dans le 
paysage des paroisses au début du xviiie siècle : un 
document de 1719 précise bien l’emplacement d’une 
chapelle du « côté d’en bas », à Saint-Étienne-de-
Beaumont, sauf que, vingt ans plus tard, le vicaire 
général ordonne aux paroissiens de transporter leur 
édicule sur un site plus près de l’église, puisqu’au 
même moment les paroissiens se proposent d’en 
construire une deuxième, à l’ouest cette fois et à une 
distance qu’on souhaite équivalente25. S’établit ainsi 
l’usage d’ériger fréquemment deux édicules, à moins 
d’un kilomètre de part et d’autre de l’église, afin d’al-
terner annuellement la tenue du défilé, à la grande 
satisfaction de tous les paroissiens qui en profitent 
pour décorer et fleurir à tour de rôle leurs habita-
tions. L’architecture de ces chapelles évolue bien sûr 
selon les lieux et l’époque, selon les moyens dispo-
nibles et la compétence des bâtisseurs. De l’île aux 
Coudres à Varennes, en passant par la côte de 
Beaupré, Bellechasse, Lotbinière, jusqu’à Saint-
Sulpice, près de Montréal, on peut encore apercevoir 
quelques-unes des dizaines de chapelles qui 
émaillaient beaucoup de paysages villageois, jusqu’à 
la fin du siècle dernier. Tantôt consacrées à la Vierge 
ou au saint patron de la paroisse, également honoré 
par un défilé anniversaire, souvent vouées au culte de 
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sainte Anne, protectrice des marins, les chapelles 
voient fréquemment le jour grâce à une corvée, 
comme à L’Islet, en 1835, par laquelle les paroissiens 
entendaient aussi rappeler au souvenir leurs marins 
disparus. Ce sont des édicules en général de moins de 
trente mètres carrés, élevés sauf exception en maçon-
nerie de pierre, coiffés d’un toit à deux versants et 
surmontés d’un petit clocher. Ayant nécessairement 
façade sur rue, la chapelle de procession est munie 
d’une porte à larges ouvrants, finement menuisée et 
décorée. Généralement empreintes de simplicité, 
mais témoignant parfois aussi d’une grande origina-
lité, comme à Saint-Jacques-le-Mineur, voire d’une 
exécution très soignée, comme à Neuville, ces cha-
pelles prolongent concrètement dans l’espace pro-
fane, mais en réduction cette fois, le même code 
architectural qui inspire les bâtisseurs du noyau reli-
gieux : celui de la pérennité et de la beauté des choses 
du culte.

S’éloignant davantage du centre du village, on 
observe encore dans le paysage des paroisses d’autres 
manifestations tangibles des sentiments religieux, 
sous formes de croix disséminées au long des che-
mins ou de calvaires souvent érigés aux carrefours. 
Leur présence en grand nombre atteste de la vigueur 
et de l’étendue des pratiques de dévotion : les inven-
taires les plus récents font en effet état de près de huit 
cents croix, souvent ornées des instruments de la pas-
sion et de 350 calvaires, comprenant au moins son 
« corpus christi26 ». Malgré leur caractère générale-
ment anonyme, ces œuvres artisanales remplissent 
souvent plusieurs fonctions, soit d’entretenir dans la 
vie et les activités quotidiennes l’esprit de la religion, 
soit encore de rappeler un événement local ou fami-
lial, une faveur obtenue ou un vœu. L’usage ancien 
préconisait de se signer de la croix, en passant devant, 
ou même de s’y arrêter prier quelques instants. Le 
voyageur pieux ne manquait surtout pas d’invoquer 
au passage la protection divine. Certaines œuvres 
plus complexes, sculptées par des artistes de renom, 
sont abritées sous un édicule coiffé d’un toit en 
pavillon, c’est le cas du calvaire de Varennes, érigé en 
1790, et aussi de celui de Trois-Rivières-Ouest, datant 
d’environ 1820. 

Quelques autres ouvrages d’architecture ont 
également surgi çà et là sur le territoire des paroisses : 
on pense ici au célèbre calvaire d’Oka, élevé sur la 
montagne du même nom, dans les années 1740, pro-
bablement dans la foulée prolifique des 570 chemins 
de croix élevés en Europe, entre 1731 et 1751, par 
Léonard de Port-Maurice27. D’abord destiné à l’évan-
gélisation des Amérindiens de la mission des 
Sulpiciens, le site devient à la fin du siècle dernier un 
lieu de pèlerinage important pour tous les 
Montréalais  : accessible en bateau depuis le lac des 
Deux-Montagnes, le calvaire accueille ainsi une foule 
de 30 000 personnes, le 14 septembre 1889, à l’occa-
sion de la fête de l’Exaltation de la Sainte-Croix. 

Ailleurs, c’est le culte de Notre-Dame-de-
Lourdes qui, après le miracle de 1858, donne nais-
sance à des aménagements particuliers. Dans quelques 
paroisses bien pourvues en collines et en affleure-
ments rocheux, on aménage un lieu de dévotion où on 
tente de reproduire le décor de la célèbre source mira-
culeuse  : sentier escarpé, grotte, fontaine et bassin 
qu’entourent les principaux personnages, la Vierge 
Marie et Bernadette Soubirous. À Saint-Michel-de-
Bellechasse, un généreux donateur permet la 
construction, en 1879, d’une chapelle dédiée à Notre-
Dame-de-Lourdes. Sis sur un promontoire, à l’ouest 
du village, le petit édifice d’esprit gothique devient 
rapidement le but d’un pèlerinage organisé locale-
ment mais facilité par les services de bateaux à vapeur. 
En 1886, les annales du Couvent rapportent que de 
5 000 à 6 000 pèlerins, venus de Québec et de la côte 
environnante, avaient envahi ce bourg d’à peine 2 000 
âmes. 

Qu’il s’agisse d’un calvaire de petite taille, amé-
nagé sur le button le plus proche de l’église, comme à 
Saint-François-de-la-Rivière-du-Sud, ou d’une œuvre 
de grand réalisme, construite à même la colline d’Hu-
berdeau, dans l’Outaouais, qu’il s’agisse enfin d’une 
« Tour des martyrs », comme à Saint-Célestin, ou 
d’une croix-reposoir, érigée vers 1845, sur le mont 
Saint-Hilaire, les sentiments religieux, on le voit bien, 
ont envahi la presque totalité des espaces profanes. 

CONCLUSION

Quand on esquisse pareil bilan des rapports histo-
riques à l’espace, on ne peut que constater le rôle 
fondateur de l’institution paroissiale dans l’organisa-
tion matérielle et la production de nos paysages 
humanisés. En raison de son ancienneté et de l’im-
portance de ses propriétés foncières et immobilières, 
la fabrique a largement contribué non seulement à 
structurer l’espace villageois, mais à définir en outre 
les normes de qualité architecturale et spatiale par 
lesquelles la communauté entendait s’exprimer et se 
représenter elle-même. Véritable reflet d’un long che-
minement, d’un parcours parsemé d’expériences 
positives autant que de coûteuses leçons, la produc-
tion des paysages religieux s’inscrit dans une volonté 
continue de dépassement et de recherche d’excel-
lence  : en offrant au culte divin le meilleur d’elle-
même, soit sa production artistique et artisanale la 
plus achevée, la communauté paroissiale a coloré 
involontairement de ses propres exigences une bonne 
partie des autres constructions et des aménagements 
du cœur du village. S’il fallait encore s’en convaincre, 
il suffirait d’observer le trou béant qui se crée lorsque 
disparaissent un à un, dans l’indifférence d’héritiers 
ingrats, les éléments constitutifs d’un noyau reli-
gieux : « Objets inanimés, écrivait Lamartine, avez-
vous donc une âme ? »
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